R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par Mme Jacqueline SAINT-LAURENT pour le compte des sociétés « CDA SUD-OUEST », « SCI d’IBOS » et « SCI d’IBOS II », 

ledit recours enregistré le 3 février 2004 sous le n° 2292 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial des Hautes-Pyrénées,

en date du 24 novembre 2003,

refusant à ces trois sociétés l’autorisation d’agrandir de 5 808 m² la surface de vente du centre commercial « MERIDIEN » à Ibos, dans le cadre d’une opération comportant :

· le regroupement des magasins « ESPACE CULTUREL E. LECLERC » de 982 m² et « LECLERC INFORMATIQUE » de 390 m², exploités dans la galerie marchande du centre commercial, et l’agrandissement de 828 m² de la surface ainsi regroupée pour porter à 2 200 m² la surface de vente du magasin « ESPACE CULTUREL E . LECLERC »,

· l’extension de 120 m² de la parfumerie « NOCIBE » et de 50 m² du magasin d’optique « AFFLELOU » exploités dans la galerie marchande du centre commercial ;

· la création d’environ 36 boutiques sur 4 810 m² de surface de vente ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Hautes-Pyrénées;

Après avoir entendu :

M Claude BONNEMAISON, adjoint au maire d’Ibos,

M Jacques GRASSI, président de la chambre de métiers des Hautes-Pyrénées,

Mme Jacqueline SAINT-LAURENT, présidente du conseil de surveillance de la société « CDA SUD-OUEST », M Davy SAINT-LAURENT, président du directoire de la société « CDA SUD-OUEST », M Marc BELIT, directeur de la Scène nationale « LE PARVIS » et M Benjamin HANNECART, représentant la société « BEMH », 

M Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 2 juin 2004 ;

N° 2292M

CONSIDÉRANT
que le centre commercial « MERIDIEN », exploité en périphérie de l’agglomération de Tarbes, forme, avec les nombreuses grandes et moyennes surfaces spécialisées qui l’environnent à Ibos, la plus importante zone commerciale du département des Hautes-Pyrénées ; que l’extension envisagée correspond à plus de 40 % de la surface de vente actuelle du centre commercial MERIDIEN ;

CONSIDÉRANT
l’évolution attendue, dans la zone de chalandise, de l’équipement en grandes et moyennes surfaces de distribution spécialisées dans la commercialisation d’articles culturels, compte tenu de l’autorisation délivrée par la commission d’équipement commercial des Hautes-Pyrénées, le 8 juillet 2003, pour le projet, non encore réalisé, de création d’un magasin « ESPACE CULTUREL E. LECLERC » de 817 m²  à Lourdes ;

 CONSIDÉRANT
que l’extension envisagée du magasin « ESPACE CULTUREL E. LECLERC » à Ibos, ajoutée à la création autorisée d’un magasin à la même enseigne à Lourdes, porterait la densité de la zone de chalandise en grandes et moyennes surfaces de distribution spécialisées dans la commercialisation d’articles culturels à un niveau très supérieur à celui de la densité moyenne nationale correspondante ;

CONSIDÉRANT
que le projet d’extension du centre commercial « MERIDIEN » porte aussi en grande partie sur la création de boutiques pour la plupart spécialisées dans la commercialisation d’articles d’équipement de la personne ; 

CONSIDERANT
que dans ces conditions, le projet envisagé aurait pour effet d’accentuer le déséquilibre actuellement constaté entre le commerce périphérique et le centre ville de Tarbes, et par conséquent de menacer la pérennité des commerces traditionnels, qui sont majoritairement implantés au centre ville ; 

CONSIDÉRANT
que par suite, l’agrandissement envisagé du centre commercial « MERIDIEN » n’apparaît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée et de l’article L 720-1 du code de commerce ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.

Le projet des sociétés « CDA SUD-OUEST », « SCI d’IBOS » et « SCI d’IBOS II » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

